
du devoir du dit bureau d'examiner telle requête; et si le bui.
reaü est d'opinion qu'il'sérait avantageux d'organiserne autie
société dans le dit comté, il pourra en autoriser lorganistiön

- en conséquence, et prescrire Les limites ou la section 'du 'coifé
dans lesquelles s'étendront ses opérations, et la première société 5
de comté limitera ses opérations à l'autre section on section
restante du comté. Trente 'personnes suffiront pour forier'ühe
société séparée et 'poir demander à d
la ratification de leur association.

Nom d'une XII. 'La société ainsi organisée sera connue sous le nom de 1société sépa- " société numéro deux, (trois ou quatre," suivant le eas;) durée; ses droitscotdewr.tlau
se&. comté de (insérez le om du comté,) et la déclaration. u Pacee

d'organisation §era le même que pour les sociétés de <: inif,
excepté que les limites de 'ses opérations y seront spécifiée's, 'et
toute telle. société additionnelle de comté aura droit à une ÿärt 15
de l'allocation publique, et aura tous les pouvoirs d'une société
de comté, et sera sujette à toutes les dispositions du préseit
acte relatives aux sociétés de comté.

Les diverses XIII. Les diverses sociétés qui pourront être organiséés en
socesseront vertu des dispositions du présent acte, sernt et devieiidr"stà0
tions. des corps politiques et incorporés, et auront respectiveinent le
Leurs pou. pouvoir d'acquérir et posséder des terrains pour y tenir des
voirs. foires ou 'y faire des expositions, ou pour y établir des écôles

d'agriculture ouen faire des fermes-modèles, et de les vendie', ,i
Proviso. louer, ou en disposer autrement: pourvu qu'elles rie possèdeolt25

pas plus de cent acres à la fois.

Sur certains XIV. AussitÔt que le vice-président et le secrétaifre du
certincats, il bureau d'agriculture auront certifié au. ministre 'd'agriiltufe
aourd de qu'une société de comté à transmis au dit bureau les rapport et
l'argent état 'pr-scrits par cet acte 'pour Pannée précéderite, et 'p'areill- 30
chaque socié- ment certifié que le trésorier on autre officier de là dite'sôeitfé
téd ues a tranmis au bureau un affidavit, lequel pourra être suivant la

formule de la cédule B arinexée 'à cet acte, et 'šš'rrnerité
devant tout 'juge de paix qui est *par le 'présent autorié à1le
faire recevoir, et indiquant le nombri des meinbies àlöis fÏsìïft5
partie de la dite société, dont les souscriptions pour ,'aiín*e
alors courante auront été payées et seront entre les 'niàins'dù
trésorier, il sera loisible au gouverneur d'expédier son wirrat
en faveur de telle société pour une somme à :preidre siirlés
deniers non affectés entre les rmains du receveur général,,égale 40
à trois fois le montant qui sera constaté par:le dit affidavit'se

Proviso. trouver alors dans la caisse du trésorier. Poiirv qùiiil'hèe'éeïm
fait aucune allocation à'moins que dix louis'n'aient d'abô''M

Proviso. été souscrits et-payés au trésorier ; et pourvu quela'tdiliié.'ë
l'allocation accordée à toute société de comté où aux ôociéifÎs5
d'aucun comté, si 'plus 'd'une société y est, n'excède ,'sla '

Proviso. somme de louis, dans aucne année'; et1pouryu
que 'pour la première année après la, frriation d'ailòi'èe
société, les rapport'et état mentionnés dän cette 'sectiönô irfs
la sixième section, ne seront pas requis. 50


